ARRET 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

D U R O I, 

Portant  Règlement  fur  les  droits  de  Déshérences 

dans  Vetendue  des  Domaines  engagés  dans  la 

province  de  Normandie . 

Du  30  Août  1 779. 

Extrait  des  Regifîres  ,du  Confeil  d’État. 

SD  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , étant  en  Ton  Confeil , 
qu’aux  termes  des  articles  CXLV,CXLVI&  CXLVII 
de  la  Coutume  de  Normandie  , les  déshérences , faute  d’héritiers 
de  la  ligne  dans  le  fixième  degré , les  bâtardifes  & les  confif- 
cations  appartiennent  aux  Seigneurs  de  fiefs , au  lieu  que  dans 
ks  autres  provinces  du  royaume , ils  font  attachés  à la  Juftice  ; 
que  quoique  ces  droits  n’aient  point  été  compris  nommément 
& expreffement  dans  les  contrats  d’aliénations  des  directes  & 
feigneuries  fituées  dans  cette  province  , qui  font  partie  du  domaine 
de  la  Couronne  , la  plupart  des  Engagiltes  de  ces  direéles 
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feîgneuries  ont  cependant  joui  de  ces  droits , & ont  même  dif- 
polé  à leur  profit  des  immeubles  qui  fe  font  trouvés  dépendre 
de  ces  fortes  d’échoites , en  les  vendant  ou  en  les  retenant  pour 
eux  ; qu’ils  s’y  font  cru  fondés  comme  celfionnaires  de  tous 
les  fruits  & revenus  fixes  & cafuels , ordinaires  & extraordinaires , 
attachés  aux  domaines  engagés , & d’après  l’exemple  de  ce  qui 
fe  pratiquoit  dans  les  autres  provinces  du  royaume  par  les  Rece- 
veurs & les  Fermiers  du  domaine,  en  vertu  de  leurs  attributions 
& de  leurs  baux  ; mais  qu’il  eft  confiant  que  lorfque  ces  droits 
extraordinaires  n’ont  point  été  exprimés  dans  leurs  contrats , 
c’eft  que  l’on  n’a  point  entendu  les  céder , & que  s’il  eft  des 
Engagiftes  à qui  la  ceftion  en  ait  été  faite  exprelfément , elle  ne 
leur  donne  que  le  droit  de  jouir  du  revenu  & non  de  la  pro- 
priété des  immeubles , qui  doit  naturellement  fe  réunir  à la  glèbe 
de  la  feigneurie  dont  ils  relèvent:  Sa  Majefté  auroit  jugé  d’autant 
plus  convenable  de  faire  un  règlement  à cet  égard,  qui  faiïe 
cefier  à l’avenir  toute  ufurpation  fur  ces  droits , que  fon  inten- 
tion , en  rentrant  dans  les  droits  cafuels  feigneuriaux  dans  les 
domaines  engagés,  par  les  arrêts  des  26  mai  & 16  juin  1771,  a 
été  de  ne  laitier  jouir  les  Engagiftes  que  des  objets  corporels  & 
des  revenus  fixes,  fans  cafualités  quelconques,  de  manière  qu’il 
ne  leur  reliât  qu’un  revenu  annuel  qui  leur  tint  lieu  de  l’intérêt 
de  leurs  finances , & non  un  bénéfice  extraordinaire  qui , dans 
un  feul  inftant , pût  excéder  le  montant  de  ces  finances.  A quoi 
voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Beaumont, 
Confèiller  d’Etat  ordinaire  , & au  Confeil  royal  des  finances  ; 
Le  Roi  étant  en  son  C onseil,  a ordonné  & ordonne: 
Que  dans  les  direéâes  & feigneuries  appartenantes  à Sa  Majefté 
en  la  province  de  Normandie  , qui  font  engagées , & dont  les 
contrats  d’engagement  ne  contiendront  point  la  ceftion  expreiïe 
des  droits  de  déshérences , bâtardifes  & confifcations , la  jouif- 
fan  ce  defdits  droits  appartiendra  à Sa  Majefté,  & que  le  recou- 
vrement en  fera  fait  à fon  profit  par  Jean  - Vincent  René, 
chargé  de  la  régie  & adminiftration  de  fes  domaines , pour  'ui 
compter  du  mobilier  & du  revenu  des  immeubles  qui  fè  trou- 
veront dépendre  defdites  échoites  , de  même  que  des  autres 
deniers  de  fa  recette  ; lefquels  immeubles  demeureront  réunis  à 
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h glèbe  de  la  feigneurie  dont  ils  relèveront  : En  conféquence , 
fait  Sa  Majefté  très  - exprefles  inhibitions  & défenfes  auxdits 
Engagées,  de  s’immifcer  à l’avenir  dans  le  recouvrement  dudit 
droit , à peine  de  reftitution  du  quadruple , & de  toutes  pertes , 
dépens , dommages  & intérêts  ; & veut  Sa  Majefté  que  ceux 
des  Engagées  defdites  direétes  & feigneuries  dont  les  contrats 
d’engagement  porteront  ceffion  expreffe  defdits  droits,  ne  puifïent 
prétendre , en  vertu  d’icelles , que  la  propriété  du  mobilier  & 
la  feule  jouiffance  du  revenu  des  immeubles  ; lefquels  immeubles 
demeureront  également  réunis  à la  glèbe  du  domaine  engagé  : 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  des  Bureaux  des  finances  , 
établis  dans  la  province  de  Normandie,  de  tenir,  chacun  en  droit 
foi,  la  main  à l’exécution  du  préfent  arrêt,  ffir  lequel,  fi  hefoin 
eft  , toutes  Lettres  patentes  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Verfailles  le  trente 
août  mil  fept  cent  foixante  - dix  - neuf.  Signé  Bertjn. 

Collationné  à F original,  par  nous  Écuyer,  Conseiller  - Secrétaire  du  Roi , 
Maifon , Couronne  de  France  & de  Je  s Finances. 


\ 


RÎE  ROYALE.  1779, 


y 


*^z*f /?  ^ ***r??o (j  **^‘fTrx/2s  & 


• -*(j 

rr%? — s>(y?jr 


p/tü// //y/,//  tw(  ) 


c 


